
CHSCT du 9 mars 2017 – Point 4 de l'ordre du jour 
Préconisations des membres du CHSCT

À l'issue de la présentation des aménagements en Arche Sud au CHSCT d'AC le 9 mars 2017, les
membres du CHSCT demandent :

• que soit vérifiée la réglementation en matière d'utilisation d'ascenseurs non spécifiquement
dédiés  pour  la  circulation  de  plats,  denrées  alimentaires  et  déchets  du  restaurant
«Fontenoy» au 34ème étage ;

• qu'une  salle  continue  à  être  spécifiquement  dédiée  aux  cours  de  préparation  à
l'accouchement. Qu'elle ne soit pas équipée de tables ni  de chaises. Que des placards y
soient prévus pour ranger le matériel ;

• qu'un local approprié soit aménagé pour l'allaitement et le tirage du lait ;

• que soit  présenté lors du prochain CHSCT le recensement des surfaces disponibles en
Tour Séquoia et en Arche pour installer des espaces dédiés aux cours de yoga et aux
salles de repos ;

• que les membres du CHSCT soient invité-e-s aux visites de la commission de sécurité
incendie qui auront lieu fin mars 2017, et que les conclusions leur soient communiquées ;

• que le ministère intervienne de façon active auprès de la RATP et de Defacto pour que les
cheminements adaptés aux personnes en situation de handicap soient améliorés ;

• qu'aucune dérogation à la charte d'aménagement n'aboutisse à la réduction des espaces
de travail individuels par rapport aux critères fixés par la charte, qui sont eux-mêmes déjà
inférieurs à la norme AFNOR NF X35-102 ;

• que les agents sans affectation, les stagiaires et les prestataires soient traité-e-s dignement
et avec le même espace minimum que les autres agents ;

• qu'aucun bureau dans lequel  seraient  installé-e-s plusieurs agents ne comporte qu'une
seule fenêtre ;

• qu'une présentation des mesures prises pour empêcher la dégradation des conditions de
travail des agents de la cellule «dossiers» de GAP soit fournie au CHSCT.

Ces préconisations ont été votées à l’unanimité par les représentant-e-s du personnel (CGT –
CFDT – FO – UNSA) en séance du CHSCT d’administration centrale du 9 mars 2017.


